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COUR DES PAIRS. 

( Présidence de M. le vice-président Pûrtalis. ) 

Audience du 6 octobre. 

A une heure et demie, les portes du palais sont ouvertes au pu-

blic - , . . 
A deux heures un quart, un huissier annonce la Cour. 

Immédiatement après, MM. les membres du parquet sont intro-

duits. 
M. le président : L'audience est ouverte. Il va être procédé à 

l'appel nominal. 

M. Cauchy, greffier en chef, procède à cette opération. 

M. le président donne ensuite lecture de l'arrêt suivant : 

« La Cour des pairs ; 

» Vu l'arrêt du 16 septembre dernier, ensemble l'acte d'accu-

sation dressé en conséquence contre : le prince Charles- Louis-

Napoléon Bonaparte, le comte Charles-Tristan de Montholon, 

Jean- Baptiste Voisin, Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, Denis-

Charles Parquin, Hippolyte-François-Athale-Sébastien Bouffet-

Montauban, Jules-Barthelemy Lombard, Jean-Cilbert-Victor Fia-

lin, dit de Persigny, Jean-Baptisle-Théodore Forestier, Martial-

Eugène Bataille, Jean-Baptiste-Charles Aladenize, Etienne La-

borde, Prosper Alexandre, dit Desjardins, Henry Conneau, Na-

poléon Ornano, Mathieu Galvani, Alfred d'Almbert, Joseph Orsi, 
Pierre-Jean-François Bure; 

» Ouï les témoins en leurs dépositions et confrontation avec les 
accusés ; 

» Ouï le procureur-général du Roi en ses dires et réquisitions ; 

» Après avoir entendu le prince Charles-Louis-Napoléon Bona-

parte, le comte Montholon et M
e
 Berryer leur défenseur; Voisin, 

Parquin, Bataille, Alexandre dit Desjardins, et M e Ferdinand Bar-

rot, leur défenseur ; Leduff de Mésonan et M e Delacour, son défen-

seur; Fialin dit de Persigny, Conneau, Lombard, Bouffet-Monlau-

bau et M" Barillon, leur défenseur ; Laborde et Me Nogent de 

Saint-Laurent, son défenseur; Aladenize et Me Jules Favre, son 

défenseur ; Ornano, Galvani, d'Almbert, Orsi, Bure et Me Ligniè-

res, leur défenseur ; Forestier et M e Ducluzeau, son défenseur, 

dans leurs moyens de défense, lesdits accusés interpellés en ou-

tre conformément au troisième paragraphe de l'article 335 du 

Code d'instruction criminelle ; 

» Et après en avoir délibéré, dans les séances des 2, 3, 4, 5 et 
6 octobre présent mois ; 

)■ En ce qui concerne : 

» Prosper-Alexandre dit Desjardins, 

» Mathieu Galvani, 

» Alfred d'Almbert, 

» Pierre-François Bure, 

» Attendu qu'il n'y a pas preuves suffisantes qu'ils se soient ren-

dus coupables de l'attentat c >mmis à Boulogne-sur-Mer, le 6 août 

dernier, 

» Déclare : 

>• Prosper-Alexandre dit Desjardins, 

» Mathieu Galvani, 

« Alfred d'Almbert, 

» Pierre-François Bure, acquittés de l'accusation portée contre 

eux ; 

» Ordonne qu'ils seront mis sur-le-champ en liberté, s'ils ne 

sont retenus pour autre cause. 

» En ce qui concerne : 

» Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, 

» Charles Tristan, comte de Montholon, 

» Jean-Baptiste Voisin, 

» Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, 

» Denis-Charles Parquin, 

» Hippolyte-François-Athale-Sébastien Bouffet-Montauban, 

» Jules-Barthélemy Lombard, 

» Jean-Gilbert-Victor Fialin dit de Persigny, 

» Jean-Baptiste-Théodore Forestier, 

» Martial-Eugène Bataille, 

« Jean-Baptiste-Charles Aladenize, 

» Etienne Laborde, 

» Henri Conneau, 

» Napoléon Ornano, 

» Joseph Orsi; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que le 6 

août dernier ils se sont rendus coupables, à Boulogne-sur-Mer , 

d'un attentat dont le but était de détruire le gouvernement, de 

changer l'ordre de su xessibilité au trône, et d'exciter la guerre 

civile en armant et en portant les citoyens et habitans à s'armer 

les uns contre les autres ; 

» Déclare les sus-nommés coupables du crime d'attentat prévu 

par les articles 87, 88 et 91 du Code pénal ; 

" Vu pareillement les articles 59 et 60 du Code pénal ; 

» Attendu que les peines doivent être graduées selon la nature 

et la gravité de la participation de chacun des coupables au crime 

commis , 

" Condamne : 

" Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte à l'emprisonne-

ment perpétuel dans une forteresse située sur le territoire conti 

"entai du royaume (1) ; 

» Condamne : 

» Jean-Baptiste-Charles Aladenize à la peine de la déportation; 
» Charles-Tristan, comte de Montholon, 

» Denis-Charles Parquin, 

» Jules-Barthélemy Lombard, 

» Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de Persigny, 

» Chacun à vingt années de détention; 

» Séverin-Louis Le Duff de Mésonan à quinze années de dé-
tention; 

» Jean-Baptiste Voisin, 

» Jean -Baptiste-Théodore Forestier, 

>> Napoléon Ornano, 

» Chacun à dix années de détention ; 

» Hippolyte - François - Athale - Sébastien Bouffet-Montauban , 

Martial-Eugène Bataille, Joseph Orsi, 

» Chacun à cinq années de détention ; 

» Ordonne, conformément à l'article 47 du Code pénal, qu'après 

l'expiration de leur peine les condamués à la peine de la déten-

tion seront, pendant toute leur vie, sous la surveillance de la 

haute police ; les déclare pareillement déchus de leurs titres, gra-
des et décorations ; 

» Condamne •• 

« Henri Conneau à cinq années d'emprisonnement, 

» Etienne Laborde à deux années d'emprisonnement. 
» Ordonne : 

» Que lesdits Conneau et Laborde resteront, à partir de l'expi-

ration de leur peine, sous la surveillance de la haute-police, sa-

voir : Conneau pendant cinq années, Laborde pendant deux an-
nées ; 

» Condamne : 

» Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, 

» Et lesdits Charles Tristan, comte de Montholon , Jean-Baptiste 
Voisin, etc., etc., 

» Solidairement aux frais du procès ; desquels frais la liquida-

tion sera faite conformément à la loi, tant pour la portion qui doit 

être supportée par les condamnés que pour celle qui doit demeu-
rer à la charge de l'Etat ; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du 

procureur-général du Roi, imprimé, publié et affiché partout où 

besoin sera, et qu'il sera lu et notifié aux accusés par le greffier 
en chef de la Cour ; 

» Fait et délibéré à Paris, le mardi 6 octobre 1840, en la cham-
bre du conseil, où siégeaient : 

«M. le comte Portalis, vice-président. 

» MM. le duc de Broglie, le maréchal duc de Rcggio, le marquis de La 
Guiche, le comte d'Haussonville, le marquis de Louvois, le comte Molé, 
le comte de La Roche-Aymon , le duc Decazes, le comte d'Argout, le comte 
Raymond de Bérenger, le comte Claparède, le marquis de Dampierre, le 
vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le comte de Pontécoulant, le com-
te Reille, le comte de Germiny, le baron Dubreton, le comte de Bastard, 
'e marquis de Pange, le duc de Praslin, le duc de Grillon, le duc de Coi-
gny, le comte Sirnéon, le comte de Saint-Priest, le maréchal comte Moli-
tor, le comte Bourke, le comte d'Haubersart, le comte de Breteuil, le com-
te de Richebourg; le comte de Montalivet, le comte Cholet, le comte Lan-
juinais, le marquis de Laplace, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le comte 
Abrial, le comte de Ségur, le comte de Bondy, le baron Davillier, le comte 
Gilbert de Voisins, le comte d'Anthouard, le comte Excelmans, le vice-ami-
ral comte Jacob, le comte Pajol, le comte Perregaux, le comte Roguet, le 
comte de LaRochefoucault, le baron Girod (de l'Ain), le baron Atbalin, 
Aubernon, Bertin de Vaux,Besson, le président Boyer, le vicomte de Caux, 
le comte Desroys, le comte Dutaillis, le duc de Fezensae, le baron de Fié-
ville, Gautier, le comte Heudelet, le baron Malouet, le comte de Mont-
guyon, le baron Thénari, le comte Turgot, Villemain, le baron Zangia-
comi, le comte de Ham, le comte Bérenger, le baron Berthezène, le comte 
de Colbert, le comte de La Grange, le comte Daru, le comte Baudrand, le 
baron Neigre, le baron Duval, le comte de Beaumont, le baron de Reinacli, 
]emarquisdeRumigny,Barthe,lecomted'Astorg, le comte de Gasparin, 
le comte de Dehedouville, de Cambacérès, le vicomte de Chabot, le baron 
Feutrier, le baron Fréteau de Pény, le vicomte Pernety, de Ricard, 
le marquis de Rochambeau, le comte de Saint-Aignan, le vicomte Si-
rnéon, le comte de Rambuteau, le comte d'Alton-Shée, de Bellemare, 
marquis d'Andignê de la Blanchaye, le comte de Monthion, le marquis 
de Belbeuf, Chevandier, le baron Darriule, le baron Delort, le baron 
Dupin, le comte Durosnel, le comte d'Harcourt, le vicomte d'Abancourt, 
Humann, le baron Jacquinot, Kératry, le comte d'Audenarde, le vice-
amiral Halgan, Mérilhou, Odier, Paturle, le baron de Vandeuvre, le ba-
ron Pelet, Périer, le baron Petit, le vicomte de Préval, le baron de Scho-
nen, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte Tirlet, le vicomte de 
Villiers du Terrage, le vice-amiral Willaumez, Bourdeau, le baron de 
Gérando, Rouillé de Fontaine, le baron deDaunant, le marquis de Canv 
bis d'Orsan, le vicomte de Jessaint, le baron de Saint-Didier, le baron 
Voirol, Maillard, le duc de la Force, le baron Dupont-Delporte, le baron 
Nau de Champlouis, Gay-Lussac, le marquis de Boissy, le vicomte Bo-
relli , le vicomte Cavaignac, Cordier, Etienne, le comte Jules de La Ro-
chefoucault, Lebrun, le marquis de Lusignan, le comte Eugène Merlin, 
Persil, le comte de Sainte-Hermine, le baron Teste, de Vandeuil, Vien-
ne^ Rossi, le comte Sérurier.» 

Conformément aux précédens de la Cour, les accusés n'étaient 

pas présens à la lecture de cet arrêt. 

Immédiatement après l'audience, M. Cauchy, secrétaire- archi 

viste faisant les fonctions de greffier, accompagné de M. Des-

mons, chef des huissiers, s'est transporté à la maison d'arrêt près 

la Cour des pairs et a donné à chacun des détenus lecture de 
l'arrêt en ce qui le concerne. 

Ceux des accusés dont l'arrêt prononce l'acquittement ont été 

mis aussitôt en liberté. 

JUSTICE CIVILE 

de l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse 

n les diverses classifications pénales du Code. L'article 

(1) La peine 
n'existe pas parai. . 
20 du Code pénal dit que le condamné à la détention (de cinq à vingt 

ans) sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire 
continental du royaume. Et la détention est rangée au nombre des peines 
afflictives et infamantes (article 8). Quant à la peine de Vemprisonne-
ln

cnt (de six jours à cinq ans), elle devra être subie dans une maison 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 3 août. 

HUISSIER. POUVOIR. — DÉSAVEU. 

de correction : l'emprisonnement est une peine purement correction 
nelle (articles 9 et 40). 

La Cour qui, comme on le sait, a puisé dans quelques précédens le 
dioit de modifier les peines portées par la loi, a dans la circonstance ac-
tuelle créé une peine nouvelle : c'est la détention perpétuelle sous le 
nom d'emprisonnement. La pensée de la Cour a été d'ôter à la peine 1 
caractère infamant qu'y attache la loi, et de la rendre purement io 
rectionnelle. 

L'hussier porteur d'un titre exécutoire n'oblige le créancier, par ses 
actes, que relativement à ceux faits dans le cercle de ses attribu-
tions. 

Spécialement : L'huissier qui, au lieu de recevoir du débiteur le mon-
tant de la dette, en or ou en argent, suivant la stipulation portée au 
contrat, se contente d'une lettre de change et donne quittance n'agit 
pas en vertu du mandat légal qu'il tient de ses fonctions, mais seule-
ment comme mandataire ordinaire. 

Vans ce cas, on ne peut pas opposer au créancier le défaut du désaveu 
de l'huissier, celle voie n'étant ouverte contre les huissiers que pour 
les actes de leur ministère. 

Les époux Fougeyroux devaient au sieur Houeix par acte nota-

rié la somme de 10,000 francs et les intérêts à compter du jour 
où elle deviendrait exigible (le 24 avril 1838). 

Le sieur Houeix fit à ses débiteurs, le 28 mai 1838, un comman-

dement de payer le capital et les intérêts qui, suivant l'obligation, 

devaient être remboursés en or ou en argent, sans billets, papier-
monnaie, effets publics quelconques. 

Ce commandement étant resté infructueux, l'huissier David fut 
chargé de mettre le titre à exécution. 

Au moment où il se disposait à saisir les meubles des débiteurs 

ceux-ci lui remirent, pour se libérer, une lettre de change du 

montant de la dette et payable le lendemain. 

L'huissier donna quittance, et laissa la lettre de change dans les 

mains d'un notaire de Vannes chez lequel le remboursement de-
vait être fait. 

Le créancier ne retira point la lettre de change, et les débi-

teurs firent des offres réelles au sieur Houeix, du montant de la 

somme qui y était portée, considérant cet effet de commerce 

comme ayant opéré leur complète libération. 

Refus du créancier, qui soutint que jamais il n'avait accepté la 
lettre de change dont il s'agit. 

Les époux Fougeyroux prétendirent de leur côté que la quit-

tance à eux donnée par l'huissier porteur du titre exécutoire les 

avait valablement libérés, surtout quand le sieur Houeix, qui n'a-

vait pas ignoré le fait de l'huissier, ne l'avait cependant pas dés-
avoué. 

Jugement qui décide que, dans l'espèce, la quittance de l'huis-

sier n'est pas libératoire, attendu qu'il n'a pas agi dans les limites 

des pouvoirs qu'il tenait de sa qualité d'officier ministériel, et que 

dès lors le sieur Houeix n'était pas obligé d'employer la voie du 
désaveu. 

Arrêt confirmatif de la Cour royale de Rennes. 

Pourvoi pour violation des articles 352 et 556 du Code do pro-

cédure civile et des principes en matière de désaveu des officiers 
ministériels. 

La Cour, après avoir ouï M
e
 Scribe pour le demandeur, a rejeté 

le pourvoi par l'arrêt suivant : 

« Sur la première partie du moyen, attendu en droit que l'huissier 
porteur de titre de la créance, constitué par là le mandataire légitime 
du créancier, en reçoit valablement le paiement, qui est l'exécution la 
plus prompte et la plus complète du même titre (article 550 du Code de 
procédure civile.) 

Mais attendu qu'il est constant et reconnu en fait par l'arrêt atta-
qué 1° que, loin d'exploiter en sa qualité d'huissier et dans le cercle 
de ses attributions, David n'a fait aucun acte officiel de son ministère 
en reeevant en qualité de mandataire officieux du créancier une lettre 
de change à lui remise par le débiteur; 2° que, par cet acte privé et 
arbiti 'aire, loin d'exécuter le titre dont il était porteur comme huissier 
David l'avait dénaturé sous tous les rapports, puisqu'au lieu de recevoir 
le paiement en or et en argent exclusivement, il avait reçu une lettre 
de change, et au lieu de le recevoir comme devant être fait au domicile 
du créancier Houeix, il l'avait reçu comme devant être lait au domicile 
du débiteur; 3° que le créancier, non-seulement n'avait point ratifié le 
fait de David, mais qu'il l'avait formellement improuvé, en lui ren-
voyant sur-le-champ la lettre de change; 4° enfin, que les débiteurs 
eux-mêmes, se reconnaissant non valablement libérés, avaient fait des 
offres déclarées ensuite judiciairement insuffisantes et comme non ave-
nues; 

« Que, d'après ces faits, en décidant que la créance Houeix n'avait 
pas été éteinte, et en maintenant en conséquence la saisie-exécution par 
lui pratiquée pour le recouvrement de la même créance, l'arrêt attaqué 
loin de violer l'article 5S6 du Code de procédure eivile en a fait une 
juste application; 

» Sur la seconde partie du moyen .-

» Attendu, PII droit, que si l'huissier, agissant en cette qualité, dans 
le cercle de ses att ibutions pour l'exécution du titre de créance dont il 
était porteur, oblige par son fait le créancier, de manière que celui-ci ne 
peut méconnaître ce fait avant qu'il ait été déclaré nul parla voie du 

désaveu ; cette voie n'est nullement nécessaire et les règles ordinaires 
qui régissent le mandat sont seules applicables, lorsque, comme dans 
l'espèce, l'huissier n'a agi que comme simple mandataire du créancier 
hors du cercle de ses attributions et en opposition avec le titre dont il 
était porteur ; 

» Et attendu que, l'ayant décidé ainsi, l'arrêt attaqué, loin de violer 
l'article 352 du Code de procédure, en a fait une juste application-

» Rejette, etc. » ™ ' 

COUR ROYALE DE PARIS (2» chambre). 

( Présidence de M. Monmerqué, conseiller doyen. 

E.NQUÈTE. — DÉLAI. — EFFET 
SUSPENSIF DE L APPEL. 

Li délai fixé par l'article 237 du Code de procédure civile pour corn-



mencer les enquêtes et contra-enquêtes n'est pas suspendu pendant la 
durée du délai de l'appel; pour que le délaide l'enquête soit suspen-
du, il faut que l'appel soit interjeté avant l'expiration de ce même 
délai. . 

Ladame S .. avait formé une demande en séparation de corps con-

tre son mari etobtenuun jugement qui l'autorisait à faire la preuve 

des faits par elle articulés. L enquête ouverte dans le délai de hui-

taine à partir de la signification du jugement, était sur le point 

d'être mis à fin, lorsque le sieur S... interjeta appel de a juge-

ment, qui fut confirmé par la Cour, 

Ce ne fut qu'après le jugement de son appel, et dans la huitai-

ne delà signification de l'arrêt, que le sieur S... voulut faire pro-

céder à une contre-enquête. La dame S... s'y opposa et soutint 

que le délai fixé par l'article 257 du Code de procédure civile étant 

expiré, le sieur S... était déchu du droit d'ouvrir la contre-enquê ■ 

te. Celui-ci prétendit que son appel avait eu pour effet de suspen-

dre les délais de l'enquête, et que ces délais n'avaient pu courir 
que du jour de la signification de l'arrêt. 

Snr cette contestation il intervint jugement du Tribunal civil de 

la Seine, qui a statué en ces terme- : 
« Attendu que suivant l'article 236 du Code de procédure civile, l'en-

quête et la contre-enquête doivent être commencées dans le même dé-
lai ; 

» Que, d'après l'article 237 du même Code, si le jugement est sus-
ceptible d'opposition, le délai doit courir du jour de l'expiration du dé-
lai de l'opposition ; 

» Que cet article est conçu en termes généraux, et que la faculté 
d'interjeter appel ne saurait influer d'aucune manière sur ses disposi-
tions rigoureuses, ni en modifier l'exécution; qu'en effet, si le législateur 
eût voulu suspendre l'enquête pendant le délai de l'appel, comme il la 
suspendait pendant le délai de l'opposition, il n'eût pas omis de l'expri-
mer ; . 

» Attendu que si l'appel des jugemens définitifs ou interlocutoires est 
suspens f, ce n'est pas la faculté d'appeler qui suspend, c'est l'acte d'ap-
pel; que tant qu'un jugement n'est pas attaqué, quoiqu'il puisse l'être, 
il a la force actuelle de chose jugée, et est exécutoire; que dès lors, si 
dans l'espèce le sieur S... avait le di oit d'interjeter appel du jugement, 
qui admettait la preuve des faits articulés contre lui par sa femme, 
celle-ci avait pareillement le droit de faire procéder à son enquête tant 
que l'appel n'avait point été interjeté; que l'enquête ayant été com-
mencée par une des parties, l'autre devait commencer sa contre-enquête 
dans le même délai ou faire signifier son appel; que n'ayant fait ni l'un 

ni l'autre, le sieur S... ne peut pas être admis à faire sa contre-en-
quête ; 

» Le Tribunal déclare S... déchu du droit de faire procéder à sa con-
tre-enquête. » 

Appel. 

L'article 257 du Code de procédure civile, disait M
c
 Blot-Le-

quesne, dans l'intérêt de l'appelant, en reproduisant les termes de 

l'ordonnance de 16(57, en a retranché la disposition d'après la-

quelle le délai de l'enquête courait nonobstant l'appel. Ainsi, sous 

l'empire de la loi nouvelle l'appel est su-pensif de ce délai, et 

comme la faculté d'appel peut être exercée dans le délai général 

fixé par l'article 443 du même Code, il est rationel d'admettre que 

toutes les fois que cette faculté est exercée, le délai de l'en quête 

est suspendu ; le défenseur cite à l'appui de cette thèse l'opinion 

de MM. Hautefeuiile et Thomine Desmazures, et quelques arrêts 

anciens, et reconnaît toutefois que l'opinion de ces auteurs est en 

conlradiclion avec celle de MM. Carré et Berryat Saint - Prix, 

et avec plusieurs arrêts, dont un de la Cour de cassation du 25 
janvier 1820. 

Ce système n'a pas prévalu, et sur la plaidoirie de M
e
 Cordier, 

pour la dame S..., la Cour, conformément aux conclusions de M. 

Berville, avocat-général, a, par arrêt du 18 juin, adopté les motifs 

des premiers juges et confirmé la sentence. 

( 1212 ) 

francs restant, déduction faite des 75,000 francs, sur ce qu'il n'é-

COUR ROYALE DE PARIS ( 3e chambre ). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 23 juillet. 

PROPRES DE LA FEMME. '— COMMANDITE. — EMPLOI. — INTÉRÊTS. — 

TAUX LÉGAL. — INTÉRÊTS USURAIRES. — RESTITUTION. — COMPENSA-

TION. — INTÉRÊTS. JOUR DE LA DEMANDE. IMPUTATION. 

Le versement par le mari, dans une participation de deniers propres à 
sa femme, ne- peut être légalement considéré comme un emploi, lors-
qu'elle ne l'a pas accepté; en conséquence, le versement ne peut avoir 
nature deprêt fait par la femme. 

Les intérêts de capitaux x^ersès en commandite peuvent être stipulés à 
untaux excédant le taux légal. 

J,es intérêts des capitaux restant dus lors de la dissolution d'une parti-
cipation, ne peuvent être stipulés au-delà du taux légal. 

Toutefois, celte restitution n'est due au capital et intérêts qu'à compter 
du jour de la demande; elle ne saurait être le principe d'une compen-
sation avec une dette liquide préexistante, ni donner droit aux inté-
rêts des sommes restituables à partir du jour de leur perception. 

En 1818, une société en participation avait été formée entre le 

sieur Revel et le marquis de Faudoas pour l'achat et la liquidation 

des créances de l'arriéré, et spécialement celles relatives à l'em-
prunt des 100 millions. 

Le fonds social, fixé à 85,000 francs, avait été fourni à titre 

de commandite par le sieur de Faudoas, sous la prime d'un inté-

rêt à 5 pour 100, outre sa moitié d^ns les bénéfices ; il s'était ré-

servé la faculté d'augmenter les fonds de sa commandite. 

Quelques mois après, il avait effectives en t versé une somme 

de 200,000 francs, dont la prime d'intérêts avait été fixée à 10 

pour 100; cette somme provenait du prix d'impropre de la dame 

de Faudoas, qui avait eu connaissance de ce versement, sans tou-
tefois l'accepter expressément. 

La participation avait été dissoute le D
1
 mai 1822. Une liquida-

tion avait eu lieu à forfait. Le résultat avait été pour le sieur de 

Faudoas d'avoir droit àretirer les fonds de sa commandite, montant 

à 285 000 fr., et à un bénéfice de 75,000 fr. en sus de ce qui lui 

uvuit été payé, et pour Revel, de rester propriétaire de tout l'actif so-

cial. Celui-ci s'était en conséquence reconnu débiteur envers de 

Faudoas de 360,000 francs, dont les intérêts avaient été succes-

sivement stipulés et payés à 6 et même à 7 pour cent. 

Depuis, Revel avait demandé la restitution des intérêts excé-

dant le taux légal, stipulés et perçus, soit sur les 200,000 francs, 

formant le second versement fait par de Faudoas, soit sur les 

360,000 francs dont il s'était reconnu débiteur par la liquidation 

à forfait, et sur lesquels il demandait le r. tranchement de 75,000 

francs, qui, suivant lui, n'étaient, que des intérêts usuraires dé-

guisés sous le nom do bénéfices, et n'avaient été dans la réalité 

qu'une prime ayant pour objet de porter à 10 pour cent les inté-

rêts imposés ostensiblement à 7 pour cent seulement. H se fondait, 

à l'égard des 200,000 francs, sur ce qu'ils n'avaient été dans la 

réalité qu'un prêt fait à la société par la dame de Faudoas, et 

septembre 

tait pas négociant, sur ce que la société par lui faite avec de Fau-

doas n'était pas une société commerciale, et qu'en conséquence 

les intérêts des sommes par lui dues par suite de la dissolution ne 

pouvaient excéder le taux légal. 

Il prétendait en outre que la restitution de ces intérêts usurai-

res lui était due du jour où ils avaient été reçus; que de ce jour 

aussi ils devaient être productifs d'intérêts, et que le tout devait 

se compenser avec les sommes principales dont il s'était reconnu 

débiteur. Il fondait cette prétention sur ce que les intérêts usurai-

res constituaient une créance aussi certaine, liquide et exigible 

que celle du sieur de Faudoas : certaine, il ne pouvait y avoir au-

cun doute à cet égard, la loi de 1807 prononçant elle-même que 

tout créancier qui a perçu des intérêts usuraires en doit la restitu-

tion; liquide, le chiffre s'en obtenait par une opération aussi courte 

que facile; exigible, c'était encore la loi de 1807 qui proclamait celle 

exigibilité. Subsidiairement enfin il demandait que les intérêts des 

intérêts usuraires lui fussent alloués à compter de chaque paie-

ment : il se fondait à cet égard sur les articles 1377 et 1 37 ri du 

Code civil, d'après lesquels ce qui a été payé sans être dû est s i-

jet à répétition, et que, s'il y a eu mauvaise foi de la part de celui 

qui a reçu, il est tenu de restituer tant le capital que les intérêts 

ou les fruits, à compter du jour du paiement. 

Sur la première et la deuxième question, les premiers juges 

avaient déclaré qu'un placement de fonds dans une société ne con-

stituait pas un emploi vis-à-vis de la femme; qu'au surplus la da-

me Faudoas ne l'ayant pas formellement accepté, le versement 

des 200,000 fr. avait été pour le compte personnel du sieur de 

Faudoas, et à titre de supplément de commandite, ainsi qu'il s'en 

était réservé le droit; que dès lors Revel n'était pas admissible à 

répéter les sommes perçues au-delà de 5 pour 100 avant la disso-

lution de la participation, la loi permettant, en matière de société, 

d'allouer à l'un des associés une part de bénéficés plus élevée 

qu'aux autres associés, et cette allocation , dans l'espèce, étant 

justifiée par les chances même que courait de Faudoas. 

Sur la troisième question, les premiers juges avaient décidé qu'à 

partir du 1
er

 mai 1822, jour de la dissolution de la participation, 

les intérêts n'avaient plus dû être stipulés qu'au taux de 5 pour 

100, Ravel n'étant pas négociant, et la société dont il s'agissait 
étant une société civile. 

Toutefois ils avaient considéré les 75,000 fr. non comme des 

intérêts usuraires déguisés, mais comme formant la part de de 

Faudoas dans les bénéfices, aux termes de la liquidation à forfait, 

qni avait eu lieu entre les parties, et par suite de laquelle Revel 
était resté en possession de tout l'actif. 

Sur la quatrième question , les premiers juges avaient pensé que 

la loi de 1807 donnait bien au débiteur le droit de demander la 

restitution des intérêts usuraires, mais que ce droit reposait sur 

une faculté dont il était loisible au débiteur d'user ou de n'user 

pas; que dès lors ce droit ne prenait d'existence réelle que lors-

qu'une action avait été intentée et consacrée; que tant que ce 

droit ne s'était pas manifesté par une demande judiciaire, il ne 

présentait par lui-même rien qui pût lui donner le caractère d'unè 

créance de nature à opérer soit une compensation, soit un paie-

ment imputable sur une dette quelconque; que la demande en 

répétition d'intérêts usuraires ne pouvait rentrer sous l'application 

des articles 1377 et 1378 du Code civil, puisque le prêteur qui 

touchait des intérêts, excédant le taux légal, recevait ce qui lui 

appartenait, en ce sens qu'il recevait ce qui lui avait été promis 

et ce qu'il était fondé à conserver tant qu il no lui était pas récla-

mé, tandis que les articles 1377 et 1378 s'occupaient de la resti-

tution d'une somme ou d'une chose qui n'était pas due, et qui 
n'appartenait pas à celui qui la recevait. 

En conséquence, les premiers juges avaient simplement con-

damné de Faudoas à restituer à Revel les intérêts excédant létaux 

légal par lui perçus à partir du 1
er

 mai 1822, date delà dissolution 

de la participation avec les intérêts, à compter seulement du jour 
de la demande en restitution. 

«La Cour a, sur l'appel principal de Revel, confirmé la sentence des 
premiers juges dont elle a adopté les motifs. 

«Mais elle l'a infirmée sur l'appel incident du sieur de Faudoas, en 
ce qu'il avait été condamné à tenir compte des intérêts usuraires sur le 
capital de ses créances, et a ordonné que l'imputation en serait faite d'a-
bord sur les intérêts et ensuite sur les capitaux, par ces motifs qu'aux 
termes de droit l'imputation doit se faire d'abord sur les intérêts; 'que si 
la loi de 1807 dispose que la réduction aura lieu sur le capital, c'est 
qu'elle suppose qu'il n'est plus dû d'intérêts. » 

(Plaidans : M
es

 Delangle, pour Rével, appelant, et l'aillet pour de 
intimé. — Conclusions conformes de M. Delapalme, avocat-gé-

bauteur; car ils ont demandé ensemble, le mari procédant c 

tuteur, et ils ont obtenu l'autorisation de vendre par lieitati°
mme 

qualité dhtr.tiers bénéficiaires, les biens de la succession d°'\'
Ca

' 
Allary pour payer les dettes contractées par Durand Allarv

 Pt

 e 

tager entre eux les deniers restant s'il s'en trouvait. ^'
et

Par. 

Jean Allary, ffèro de Durand, et créancier de Madeleine h 

quel, n'a point eu l'idée d'abord qu'une partie de la suceessi 

la tille de Durand pût tomber dans sa famille ; supposant sa d'v
5 

tricé seule héritière, il a porté une saisie immobilière sur lorri 

fonds de cette hérédité ; et, malgré l'opposition de Lissac t 

yotilu faire pr-oval-r ses. poursuites d'expropriation qui d'é * 

daieut pourtant d'un partagé a l'aire sur les poursuites antérie*
6
"" 

des époux Lissac, à fin de licitalion tendant au partage. Ma'^ 

jour fixé pour la licitalion, il est venu dire que Marie Lissuc'
5
"^ 

vait pas de droits à la succession d'Anne Allary, parce un^' 

mariage de ses auteurs, qui l'avait légitimée, éiait postérie • 

l'ouverture de celte succession ; que les plus proches parens \ t 
ligue paternelle de la défunte étaient ses héritiers pour un mnV -

en concours avec Madeleine Durquet, héritière de l'autre moii 

que la licitalion ne pouvait pas se faire sans eux, et que d^l' 

leurs, ayant notifié son proecs-verbal de saisie, la licitalion rf ; 

tait plus praticable. Il a conclu à la nullité des poursuites de li^~ 

talion des époux Lissac, à la validité de celles qu'il avait con" 

mencées en expropriation, et à l'autorisation de les continuer 

Ne se présentant pas personnellement comme héritier d'Vn 

Allary, sa nièce, ne faisant qu'annoncer les droits des parens 

tern Is qu'il ne nommait même pas, Jean Allary pouvait-il arrêter 

la licitalion ? Mais aussi, la licitalion serait-elle valablement or 

donnée et opérée, si les parens paternels de Marie Lissac venaient 
réclamer la moitié de sa succession ? 

Un jugement rendu par le Tribunal d'Aurillac, le 21 
1839, a statué ainsi qu'il suit : 

« Attendu 
718 

décemb. rc 

Faudoas, 
néral.) 

■ SAISIE IMMOBILIERE. 

COUR ROYALE DE RIOM. 

( Présidence de M. Tailhaud. 

Audience du 3 juillet. 

LÉGITIMATION. — ENFANT CONÇU. — LICITATION. 

— PRÉFÉRENCE. 

L'effet de la légitimation par mariage subséquent remonte-t-il au jour 
présumé de la conception illégitime de l'enfant; en sorte que de ce 
jour même, dans le sein de sa mère, il ait été capable de succéder 
comme légitime, à la condition de naître viable, suivant l'article 926 
du Code civil ? 

Dans la concurrence d'une poursuite de licitalion par un cohér itier, et 
d'une poursuite d'expropriation contre ce cohéritier, par son créan-
cier qui a saisi les immeubles de la succession, la préférence est due 
à la licitalion, alors même que le procès-verbal de saisie a été notifié 
avant le jugement définitif qui, après un rapport d'experts, aordonné 
cette licitation. 

La question sur l'effet de la légitimation parut grande, impor-

tante, et fut amplement débattue à la Cour de cassation, il y a 

près de trente ans. L'arrêt qui intervint, conforme aux conclu-

sions de M. Merlin, déclara que l'effet de la légitimation ne pou-

vait pas remonter au-delà du mariage qui l'avait opérée. Repro-

duite nouvellement à la Cour de Riom, la question a reçu la mê-
me solution. 

Mariée deux fois, en premier lieu avec Durand Allary, et en se-

condes noces avec Félix Lissac, Madeleine Durquet a eu deux fil-

les; 1' une, Anne, née le 10 janvier 1836, huit mois vingt jours 

après la mort d'AUary; et l'autre, née le 31 mars 1838, deux mois 
après le mariage de Lissac. 

Le 12 août 1837, sept mois dix- huit jours avantla naissance de 

Marie, est décédée Anne. Marie était supposée conçue alors, mais 

en état d'illégitimité. A sa naissance avouée par Lissac, elle a cer-

tainement été légitimée dans le sein même de sa mère, dès le jour 

même du mariage de ses auteurs, le 30 janvier 1838; mais la lé-

gitimation n'a-t-elle pu se reporter plus haut dans le passé, et 

compter du jour présumé de la conception, pour rendre Marie Lis-

nârilière d'Anne Allary, en concours avec sa mère ? Les époux 

il cru que la légitimité de leur fille s'était élevée à celte 

qu'ils est de principe fondé sur les dispositions des artic'e-
721 et 723 du Code civil, que les successions se règlent sur IM 

droits existant au moment même où elles s'ouvrent; qu'ainsi, pour ètn 
habile à se dire héritier et à recueillir une succession, il faut en a%i 
capacité à l'instant du décès de celui auquel on prétend succéder-

* » Attendu que, dans l'espèce, Anne Allary étant décédée sept mois 
dix-huit jours avan t la naissance de Marie Lissac, et celle-ci n'ayant été 
légitimée que par le mariage de Madeleine Durquet avec Félix Lissac il 
s'ensuit que jusqu'à cette légitimation, et quoique conçue avant elle 
n'était pas légitime, et ne pouvait, par conséquent, pas hériter de ladite 
Allary, d'après l'article 730 du Code civil, parce que la légitimation par 
le niàriage subséquent de ses pèré et mère ne pouvait lui accorder un 
effet rétroactif au préjudice du tiers ayant des droits acquis, ainsi que 
cela a étéjugé pararrèt de la Cour de cassation du 11 mars 1811; d'où il 
suit que c'est sans aucun fondement qu'on demande pour elle les trois 
quarts de la succession de ladite Allary; 

» Attendu, dès lors, que la succession de ladite Anne Allary a été dé-
volue dès le moment de son décès aux héritiers naturels qui existaient 
à l'époque de son décès; qu'ayant laissé pour lui succéder ladite Dur-
quet, sa mère, et ses parens paternels, la succession a été divisible en 

deux portions égales, une pour ces derniers, et une pour ladite Dur-
quet, sa mère ; 

» Attendu que ledit Allary, créancier de ladite Durquet, qui a fait 
procéder par saisie immobilière sur la totalité des biens immeubles do 
ladite Allary, comme appartenant à ladite Durquet, sa mère, n'avait le 
droit que de faire saisir la moitié que celle-ci avait recueillie, ainsi 
qu'il est formellement décidé par l'article 2203 du Code civil; d'où il 
suit ou qu'il faudrait déclarer nulle la saisie immobilière faite à sa re-
quête, ou en suspendre les poursuites, afin de faire procéder au partage 
desdits biens, pour en être délaissé une moitié aux parens paternels, et 
en prononcer ensuite la distraction de ladite saisie; 

» Attendu que déjà ledit Lissac, en sa qualité de tuteur de ladite Ma-
rie Lissac, et ladite Durquet, son épouse, ont provoqué la vente par lici-
tation des biens saisis à la requête dudit Allary; que ces poursuites en 
licitation sont pour ainsi d'ire à leur fin; que les biens licités n'étant de 
valeur que d'une somme de 1,700 francs, ce serait occasionner des frais 
considérables pour toutes les parties que de faire procéder à un partage 
desdits biens; qu'il faudrait la même chose, après le partage, faire ven-
dre, sur saisie immobilière, la moitié qui échoirait à ladite Durquet, 
faire liciter l'autre moitié comme ne pouvant pas être partagée, vu sa 
modicité, entre les cohéritiers paternels, et comme étant d'ailleurs, de 
l'aveu de toutes les parties, que ces biens sont affectés de dettes considé-
rables; d'où il suit que c'est le cas de joindre la saisie immobilière à la 
procédure en licitation, et d'ordonner la continuation des poursuites en 
licitation, pour le prix de la vente et adjudication desdits biens être dis-
tribué moitié à la dame Durquet, sauf les droits de ses créanciers, et 
l'autre moitié aux parens paternels de ladite Anne Allary; 

» Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande en partage 
de la succession d'Anne Allary, formée par ledit Lissac, en qualité de 
tuteur légal de Marie Lissac, sa fille, de laquelle il est débouté, ladite Lis-
sac n'ayant pas succédé à ladite Anne Allary, joint le procès-verbal de 

saisie immobilière des biens immeubles délaissés par cette dernière, à la 
demande en licitation desdits biens; ordonne, en conséquence, que la 
procédure en licitation commencée à la requête des mariés Lissac sera 

continuée, et lesdits biens vendus sur ladite licitation pour le prix en 
provenant en être attribué moitié à ladite Durquet, sauf à ses créanciers 
à introduire l'ordre du prix de cette moitié, et l'autre moitié attribuée 
aux parens paternels de ladite Anne Allary. » 

Ce jugement a été attaqué des deux côtés, par un appel princi-

pal de Jean Allary et par un appel ineident des époux Lissac. Mais 

ayant tout appel, le 28 décembre 1839, sur la poursuite des époux 

Lissac, il avait reçu une exécution par l'adjudication des immeu-

bles d'Anne Allary, faite au profit de Marianne Lasalle, moyen-
nant 1 ,502 francs. 

La Cour a prononcé en ces termes : 

« En ce qui touche le chef du jugement du 21 décembre 1839, rela-
tif à la question de savoir si Mar;e Lissac a succédé à Anne Allary, sa 
seeur utérine, décédée avant la légitimation par mariage de ladite Marie 

Lissac, et par suite, si Félix Lussac, père de cette dernière, a pu provo-
quer en son nom le partage de la succession de ladite Anne Allary, for-
mant l'objet do l'appel incident des parties de M" de Vissac; 

» Par les motifs des premiers juges et les adoptant ; 
» En ce qui touche le chef dudit jugement, relatif à la question de 

savoir à laquelle des poursuites en saisies immobilières, faites à la re-

quête de Jean Allary, ou de la vente de succession bénéficiaire de ladite 
Anne Allary, devait être donnée la préférence, ladite question formant 
l'objet de l'appel principal de la partie d'Allemand; 

» Attendu que Marie-Madeleine Durquet ayant succédé par moitié a 
Anne Allary, sa fille a accepté sa succession sous bénéfice d'inventaire, 

par déclaration mise au greffe du Tribunal civil d'Aurillac, le 15 août 
1839, a demandé à être autorisée, en sa dite qualité d'héritière bcpen-
ciaire, à faire vendre en la forme légale les biens immeubles dépendant 

delà succession d'Anne Allarv, et y à été autorisée par jugement du Tri-
bunal d'Aurillac, le 12 octobre 1839; 

• Attendu qu'eu exécution de ce jugement, des poursuites pour par-
venir à la vente des biens de cette succession bénéficiaire, ont été régu-
lièrement et légalement faites, et <pi'en ordonnant leur continuation 

par leur jugement du 21 décembre 1839, les premiers juges ont, par ces 
motifs et ceux dudit jugement, rendu une décision qu'il faut confirmer; 

» Attendu que la vente des biens de ladite succession qui a eu lieu le 
28 décembre 1839, est une suite et conséquence des poursuites autori-
sées pour y parvenir, et que l'adjudication définitive en avait été renvoyée 

et indiquée par le jugement d'adjudication provisoire au 28 décembre; 
jour où elle a eu lien; 

«Attendu que soit dans les conclusions (l'audience du 21 décernJ?
r
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1839, soit dans aucun acte postérieur, Jean Allarv, partie de M
r
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'. aucune opposition tonnelle à ladite adjudication défi-
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 "T'an'e ladite Marie Lissac n'ayant pas succédé à ladite Anne 
ledit Félix Lissac était sans droit, titre et qualité pour iiten 
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era exécuté en tous les points selon sa forme et le-

jajo'ite la partie d'Allemand de sa demande en nullité de l'adju-

^H^teV'opposition formée par Lissac, en sa qualité de tuteur de 
' fille aux poursuites faites par la partie d'Allemand, nulle et 

i .,rie. sa nui-, • r 

it du 21 décembre 1839, mal et sans cause ap-

Marie 
fondée-

M. BAYLE-MOUILLARD , avocat-général ; 
MM

CI
 ALLEMAND et DE VISSAC , avocats des parties. 

HilBL-NAL DE COMMERCE DE CARCASSOSNE (Aude). 

( Correspondance particulière. ) 

résidence de M. Cazanave. -- Audiences des 18 et 25 septembre. 

LACE
j,E.\-T -MILITAIRE. —DÉFAUT D AUTORISATION. —COMPÉTENCE. 

irailés souscrits par un agen t de remplacemens militaires vis-à-vis 
San autre agent sont-ils valides, bien que ni l'un ni l'autre ne soient 
'pourvus de l'autorisation du gouvernement? (Oui.) 

r ..- mens de remplacemens sont-ils en cette qualité justiciables des Tri-

bunaux de commerce ? (Oui.) 

L'appel simultané de plusieurs classes a jeté dans le plus grand 

jmharras les agences de remplacemens, et de là est venue, pour 

la plupart, la pensée de contester la validité des traités de cette 

nature. Il 'n'est donc pas sans intérêt de rendre compte des débats 

nui ont eu lieu devant le Tribunal de commerce de Carcassonne. 

Sylvestre Touston, se disant marchand de chevaux, s'obligea de 

fournir à la maison Hadmar, de La Rochelle, neuf remplaçons au 

prix de 1,700 fr. l'un, dont six avant le 1" août, et trois avant le 

1" septembre. 
Touston n'étant pas en mesure d'exécuter sa promesse, fut mis 

en demeure, par acte extrajudiciaire à la date du 7 août, et assigné 

immédiatement devant le Tribunal de commerce de Carcassonne, 

en paiement de dommages-intérêts. 

Me Trinchan, avocat de Touston, s'est efforcé d'établir qu'il ne 

pouvait y avoir d'agens de remplacemens que ceux qui étaient 

agréés par le gouvernement (ordonnance du 14 novembre 1821) 

que tous autres étant sans qualité, les traités par eux souscrits son 

Desboudet, pour la femme Gibier, intervenant; conclusions con-

formes de M. Delapalme, avocat-général.) 

Audience du 22 août. 

INVENTAIRE PAR COMMUNE RENOMMÉE. 

Suffit-il qu'il n'y ait pas eu d'inventaire pour qu'un inventaire par 
commune renommée doive être ordonné sur la demande des parties 
"lées? (Oui.) 

( 1213 ) 

cice dans cette commune delà profession de boucher. Cet arrêté a 

été approuvé par le préfet du département de Vaucluse le 24 no-

vembre de la même année. L'article 5 porte que chaque boucher 

sera tenu d'avoir son étal lourni de viande de bœuf, mouton, bre-

bis et agneaux, selon les désirs des consommateurs. 
Le 27 avril dernier, sur la plainte de plusieurs habitans de 

Bollène, le commissaire de police a constaté, par un procès- ver-

bal par lui dressé, que les sieurs Jean Coulon, Antoine Pommier, 

Jean Lert, Antoine Bonis, Antoine Girard, Alexis Courneu, J.-B. 

Lunel et François Fèbre, »>us bouchers, domiciliés à Bollène 

n'avaient dans leurs magasins ou élaux point de viande de bœuf, 

et qu'aucun bœuf n'avait été abattu depuis le 17 dudit mois d'a-

vril. Ces bouchers ont été cités devant le Tribunal de simple po-

lice du canton qui, par jugement du 8 mai 1840, et par apphea-

ealion de l'article 471, numéro 15 du Code pénal, et vu la réci-

dive encourue, les a condamnés à l'amende de 6 francs chacun et 

aux dépens. , 
Sur l'appel de ce jugement, le Tribunal correctionnel d Orange 

3n a prononcé la réformation par jugement du 13 juillet dernier 

et a déchargé les contrevenans do toute condamnation. 

Le procureur du Roi s'est pourvu contre ce jugement pour vio-

lation du paragraphe 15 de l'article 471 du Code pénal, et sur 

son pourvoi, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives et les conclusions de M. l'a-

voeat-général Pascalis; 
» Vu l'article 50 du titre 1" de la loi des 19-22 juillet 1791, qui au-

torise l'autorité municipale à taxer la viande de boucherie; 
» Attendu que le droit accordé à l'autorité municipale, par cet article, 

implique virtuellement celui de désigner les animaux que les bouchers 
doivent offrir à la consommation publique, suivant l'usage local; 

» Que l'arrêté du maire d'Orange, qui veut que les boucliers de cette 
ville aient hurs étaux fournis de viande de bœuf', selon les désirs du 

consommateur, est donc légal et obligatoire; 
» Qu'en décidant, dès lors, qu'il n'a pour base aucune disposition le-

^slative, et qu'il a conséquent meut été pris en dehors du cercle des 
attributions du pouvoir municipal, le jugement dénoncé a commis une 

violation expresse de la disposition précitée; 
» D'après ces motifs, la Cour casse et annulle ce jugement. » 

Cette question n'est pas sans gravité. Un inventaire par com-

mune renommée est, en soi, fort conjectural, et il semblerait que 

lesjuges ne dussent autoriser à établir la consistance d'une com-

munauté par témoins qu'en l'absence de toute autre adminicule 

depreuve ; or, dans l'espèce, le père représentait une compte de 

tutelle qui, s'il ne le relevait pas du défaut d'inventaire, pouvait 

au moins contribuer à établir la consistance delà communauté. Il 

représentait en outre une série de mémoires, d'actes, desquels 

paraissait devoir résulter, sauf débats, l'établissement de son bilan. 

Aussi les premiers juges avaient-ils déclaré que les parties ne 

se trouvaient pas dans le cas où il devait être procédé à un inven-

taire par commune renommée ; mais la Cour a pensé que l'article 

1142 du Code civil était impératif, et que l'inventaire par com-

mune renommée était de droit. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
» Considérant qu'aux termes de l'article 1442 du Code civil, les hé-

ritiers du conjoint décédé ont le droit, à défaut d'inventaire par le sur-
vivant, de faire preuve de la consistance des biens et effets communs, 
tant par titres que par la commune renommée; 

Considérant que, dans l'espèce, il n'y a pas eu d'inventaire fait 
après le décès de la femme Dubourg; qu'il y a lieu dès lors de faire 
droit à la demande de la femme Pâturai, sa fille, d'établir tant par titre 
lue par commune renommée la consistance des biens de la commu-
nauté; 

» Infirme. » 
(Plaidans : M™ Capin, pour les époux Pâturai, appelans, et Coraly 

pour Dubourg, intimé. — Conclusions conformes de M. Delapalme, avo-
cat-général.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

DÉLIT FORESTIER. — INSTRUMENT BU DÉLIT. — SAISIÉ. — CONFIS-

CATION. 

Tribunaux correctionnels sont-ils autorisés à condamner un déltn 
quant forestier à payer la valeur de l'instrument du délit confisqué, 
d

«n« le cas où il n'en opérerait pas le dépôt au greffe ? 

ARRÊT. 

« Ouï M. le baron Fréteau de Pény, conseiller, en son rapport; M0 

tieyalier, avocat en la Cour, en ses observations, dans l'intérêt de l'ad-
)"nstration forestière, et M. Pascalis, avocat-général, en ses conclu-

sions-

» Attendu que le paragraphe deuxième de l'article 198 du Code fo-
stier, qui ordonne, dans les cas prévus par le paragraphe premier du 
enie article, la confiscation des scies, haches, serpes, cognées et autres 

^'rumens dont les délinquans et leurs complices seront trouvés nantis, 

n
,autor 'se pas les Tribunaux à substituer à ces instrumens, quand ils 
°W pas été saisis, une valeur estimative dont la condamnation serait 

" °iioncée pour tenir lieu des instrumens eux-mêmes; 

raV
 cette disposition, qui n'est pas dans la loi, présenterait les ca-

■cteres d'une nouvelle peine ajoutée arbitrairement à celles que la loi 
a Prononcées ; 

sal" ^
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 décidant de cette manière, le jugement attaqué a fait une 
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erprôtation du paragraphe deuxième de l'article 198 du Code 
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 d'ailleurs que le jugement attaqué est régulier dans sa for-

cent àT 'î"'* '
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 conformé-

• La Cour rejette le pourvoi. » (Arrêt du 11 juin 18-40.) 

1839 et 18 juillet 1840 sont illégales et inconstitutionnelles, en 

ce qu'elles ont élevé à 85 francs 80 centimes par cent kilogram-

mes, décime compris, les droits sur les cales importes en droiture 

par navires français des iles de la Sonie ou des parties de 1 Asie 

ou de l'Austrasic situées au-delà du passage forme par lesdites 

iles. Ces droits, d'après la loi du 2 juillet 1836 avaient ete fixes 

à 68 francs 64 centimes par quintal métrique, décime compris. 

Le Tribunal du Havre a pensé que l'article 34 de la loi du 17 

décembre 1834, portant que « des ordonnances du Roi pourront 

provisoirement, et en cas d'urgence, augmenter a 1 importation 

les droits de douane sur les marchandises étrangères, » ne pou-

vait s'appliquer aux cafés, qui sont des produits naturels. 

Ce jugement, qui, comme on le voit, soulève une grave ques-

tion de légalité, a été déféré à la Cour royale de Rouen. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

ANFAIRK IAKAF.CE.'— On nous écrit de Tulle : 
« De vives et nombreuses démarches ont été faites près des ju-

rés pour les engager à signer une demande en commutation 

de la peine prononcée contre Marie Cappelle. Une pre-

mière requête rédigée par M. Lachaud, et dans laquelle le Roi 

était supplié de faire largement usage de sa prérogative, a été re-

poussée par le jury. Un second projet de requête a été également 

écarté à cause des termes exagérés et trop pressans de l'apostille, 

préjudice, et qu'en refusant'én 'cet état de'lui accorder dès dommages- ' 
intérêts égaux à l'amende, ledit arrêt n'a violé aucune loi; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. le conseiller Vanin. ) 

Audience du 7 octobre. 

AVORTEMENT. SUICIDE. 

La femme Beauvais, couturière-, rue de Poitou, vient s'asseoir 

sur les bancs de la Cour d'assises, sous l'accusation d'avortement' 

elle est assistée de Me Sully-Leiris. Voici les faits contenus dans 
l'acte d'accusation : 

« Dans le courant du mois de mai dernier, le commissaire de 

police du quartier du Mont-de-Piété fut averti que la veuve Beau-

vais, demeurant rue de Poitou, enceinte de plusieurs mois, s'é-

tait adressée à une sage-femme qui, à l'aide d'une opération cri-

minelle, venait de lui procurer un avortement. Le premier soin 

de la justice fut de constater l'existence du crime. Le commissai-

re de police, assisté d'un médecin, se transporta, le 19 mai, au 

domicile de la veuve Beauvais; cette femme était encore couchée. 

Quelques jours auparavant, elle avait éprouvé de vives douleurs, 

des voisines lui avaient donné des secours. Elle fut visitée par 

l'homme de l'art qui reconnut tous les désordres qui accompa-

gnent ordinairement une fausse-couche , les symptômes qui se 

produisent le troisième ou quatrième jour et qui dénotent la fiè-

vre de lait; toutefois le médecin émit seulement cette opinion 

qu'il y avait eu très probablement fausse-couche. Quant aux breu-

vages ou aux manœuvres criminelles qui l'auraient provoquée, il 

n'y en avait pas et il ne pouvait plus y avoir de traces. Une seconde 

visite, faite le 28 mai, quinze jours après la première, en confirma 

tous les résultats. L'instruction en a démontré toute la justesse, 

en même temps qu'elle a établi que l'avortement avait eu une 
cause criminelle. 

» La femme Beauvais était veuve depuis trois ans. Le sieur Gi-

roux, tonnelier à Vincennes, la recherchait en mariage, et elle 

désirait vivement cette union. Cependant elle avait cru s'aperce-

voir qu'elle était enceinte; la portière de la maison et d'autres 

personnes l'avaient également remarqué. Cet état mettait obstacle 

à la réalisation de ses projets. Elle alla le confier à la dame Bil-

lotte, sage-femme, demeurant dans la môme maison qu'elle; celle-

ci s'assura de son état. Pressée vivement de lui procurer un avor-

tement, elle s'y refusa, et s'efforça môme, en présentant à la 

veuve Beauvais tous les dangers qu'offrait cette criminelle opéra-

tion, de l'en détourner. Malheureusement, elle laissa imprudem-

ment échapper qu'une sage-femme, demeurant sur le quai de la 

Mégisserie, avait la réputation d'exploiter cette industrie. La veu-

ve Beauvais se retira. Environ douze jours après cette conversa-

tion, la femme Fournier vint en toute hâte chercher la dame Bil-

lotte pour que celle-ci donnât des secours à l'accusée, qui parais-

sait souffrir beaucoup d'une perte de sang. La dame Billotte re-

connut bientôt qu'une fausse couche était inévitable. Elle inter-

rogea la malade, qui lui avoua être allée chez la sage-femme 

près le Pont-Neuf; que celle-ci était venue plus tard à son loge-

ment, qu'elle lui avait fait une opération. 

» Cette déclaration rapprochée des observations consignées 

dans les deux rapports des médecins levait tous les doutes. La 

sage-femme qui avait ainsi prêté sa coupable assistance était la 

femme Réné. 

» Arrêtée immédiatement, elle nia tout et prétendit même ne 

pas connaître la veuve Beauvais. Cependant on avait saisi à son 

domicile, caché entre des chemises, un livre sur lequel, entre au-

tres énonciations, on lisait au crayon celle-ci : « Mai, rue de Poi-

tou, 40 francs. » Evidemment cette mention par sa date, le nom 

de la rue, se rapportait à la femme Beauvais, et indiquait le sa-

laire par elle payé. 

» La femmé Réné l'a compris, et plus lard elle est convenue 

que la veuve Beauvais était venue chez elle, lui avait fait les niê-
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fonctions. 

— Quelques journaux parlent aujourd'hui de la manifestation 

qui a eu lieu hier à l'Opéra, après le deuxième acte de Guillaume 

Tell. Quelques personnes parmi celles qui avaient ete signa ees 

comme ayant demandé la Marseillaise, ont ete en effet arrêtées 

par la force publique , mais elles ont été presque immédiatement 

remises en liberté. „ 
Une m nifestation semblable avait eu lieu la veille au Tneatte 

des Arts, à Rouen. Voici ce que nous lisons dans le Journal ete 

» Hier, au Théâtre des Arts, l'orchestre avait à peine commen-

cé l'ouverture de la Muette que le parterre, où la foule était im-

mense, a demandé la Marseillaise. Bientôt M. Lesbros, tenant un 

drapeau tricolore, est venu chanter l'hymne immortel. Ayons-
nous besoin de dire que le refrain a été répété en chœur et que 

chaque strophe était suivie de longues salves d'applaudissemens : 

Avons-nous besoin de dire aussi que toutes les allusions de la 

Muette ont été vivement saisies ? 
» L'opéra fini, les chasseurs bavarois ont, a leur tour, lait en-

tendre notre chant national; mais le parterre a redemande les pa-

roles, et Lesbros s'est encore empressé de satisfaire a ce patrioti-

que désir. De nouveaux transports d'enthousiasme ont éclate dans 

toute la salle. . , 
» Au Théâtre-Français mêmes démonstrations. Bien que les 

chasseurs bavarois fussent venus là aussi jouer l'air de la Mar-

seillaise, le public a demandé les paroles, et un artiste du Ihéa-

tre-des-Arts les a dites, aux grands applaudissemens de la 

foule. r , ' 
» Après le spectacle, un groupe nombreux déjeunes gens s est 

transporté rue de la Vicomté, devant l'hôtel du consul d'Angle-
i..ul&^a me iranoijui ici uncz, i aceufcee aVeC îrt. ils u'ocieur O'il i-

viers (d'Angers). » 

M. le commissaire de police rend compte de ses recherches chez 

la femme Beauvais et la sage-femme Réné. 

François Fournier, garçon boulanger. Il dépose du projet de 

mariage qui avait eu lieu entre le sieur Giroux, tonnelier à Vin-
cennes, et l'accusée. 

La femme Fournier, marchande de peignes : Un jour, reve-

nant de mes courses, j'entrai voir l'accusée; je fus chercher Mm« 

Billotte pour aller donner des soins à la femme Beauvais qui était 

très malade, je remontai voir l'accusée, et j'ai aperçu des traces 
de sang. Le témoin a coopéré au projet de mariage. 

Dain (Anne Françoise), portière : Je ne sais rien de fâcheux 

sur le compte et la conduite de la femme Beauvais. Je lui ai tou-

jours vu un gros ventre; j'étais à cent mille lieues de la croire 
grosse. 

La femme Billotte, sage-femme : Un jour, la femme Beauvais 

doutait d'être enceinte. Environ un mois après; la femme Four-

nier vint me prier de venir saigner la femme Beauvais, ce que je 

fis en effet. Quelques jours après, celle-ci me parla de son mariage 

et des avantages qu'en retireraient ses enfans; elle me dit que sa 

position l'empêchait de se marier, et me pria de la faire avorter. 

Je m'y refusai, et lui dis qu'il demeurait près du Pont-Neuf une 

sage-femme qui se livrait à cette criminelle industrie, et que je 

savais qu'elle avait fait beaucoup de victimes. Je n'entendis plus 

parler de rien. Quinze jours après, la femme Fournier vint m'a-

verlir, et je montai chez la femme Beauvais que je trouvai ex-

trêmement malade. Je lui demandai qu'est-ce qui l'avait mise dans 

un tel état; elle me répondit qu'elle s'était fait opérer par la sage-

femme Réné, et qu'elle souffrait de douleurs atroces. 

M. le président : Avez-vous, Madame, la certitude qu'elle fût 
grosse ? 

La femme Billotte : Autant qu'on peut l'être avec les données 

de l'art; car il est impossible d'en être complètement convaincu, 

mais je pense que les douleurs qu'elle ressentait provenaient cer-
tainement d'une grossesse. 

M. le président : Le 17 mai, une vieille femme n'esl-elle pas 
venue chez vous ? 

La femme Billotte : Oui, Monsieur, une vieille femme, qui me 

dit être la mère de la sage-femme Réné, elle me demanda si la 

fémme d'en haut était morte, puisque le commissaire de police é-

tait chez sa fille ; je lui ai dit qu'elle s'était bien compromise. Elle 

me quitta, en me disant : « La malheureuse a dénoncé ma fille ! 

M. le président, à l'accusée : Femme Beauvais, qu'avez-vous à 
dire? 

L'accusée ■ Tout ce que dit Madame est faux. 

M. Vavocat-général , à l'accusée : Niez-vous aussi qne vous 
ayez manifesté à Mme Billotte le désir d'avorter ? 

L'accusée : Je ne vois pas pourquoi on croirait plutôt Madame 
que moi. 

M. le docteur Ollivier (d'Angers) dépose. Il pense qu'il y a eu 
avortement, mais il n'ose l'affirmer. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. te président lit les 

interrogatoires de la sage-femme Réné et les déclarations de sa 
mère. 

Après cette lecture, on entend, sur la demande de la défense 

la dame Hanctin. Elle dépose de la moralité de l'accusée • elle ne 

croit pas qu'une femme qui remplit aussi bien ses devoirs de mè-

re se soit rendue coupable du crime d'avortement ; elle a remar-

qué que la femme Beauvais avait toujours eu un gros ventre 

M. l'avocat-général réclame la sévérité du jury mais il trouve 

dans la déposition des témoins la preuve évidente de la culnabi 

hté de la femme Beauvais, et finit par invoquer, comme une dcr. 

mère preuve accablante, le suicide de la sage-femme Réné qui, 

sans attendre la justice des hommes, s'est punie sévèrement de 

sa complicité dans le crime d'avortement reproché à l'accusée. 

En prononçant sa condamnation, elle a prononcé en même temps 

celle de 1 accusée. - Car ces deux femmes, dit en terminant M 

l avocat-general, sont attachées l'une à l'autre par un Ken unë 
rien ne peut rompre.» * 1 



poing sur le nez,.. Alors, moi, je m'avance, et je passe la jambe à 

Phalambrun... mais v'ià que je sens comme une griffure au pied, 

et je tombe... Enfin, c'était un champ de carnage, quoi! 

M. le président : !N'a-t-on pas provoqué le prévenu... il a l'air 
fort inoffensif, fort doux ? 

Le témoin : Oui, il a l'air... mais demandez à son camarade... 

il vous dira que quand il a bu il a six pieds, qu'il est fort comme 

un de la halle, et rageur comme un serpent* à sonnettes. 

M. le président : Avez-vous été longtemps malade par suite de 
votre blessure ? 

Le témoin : Dix-sept jours sur le flanc, excusez ! 

M. le président : Combien demandez-vous de dommages-inté-
rêts ? 

Le témoin ; Arrangez ça en amis... je gagne 3 livres 10 sous par 

jour; j'ai payé 27 francs à l'apothicaire, 42 francs au médecin, 

ajoutez quelque chose pour l'embêtement que j'ai eu, et faites-

moi de tout ça un joli petit total que j'accepterai avec infiniment 
de satisfaction, et à votre santé. 

Le chapeau gris et le chapeau de paille font une déposition ab-
solument identique. 

Le prévenu allègue toutes sortes d'excuses pour justifier ce qu'il 

appelle son petit mouvement de vivacité. Son meilleur argument 

est celui-ci : « Je m'étais tant rafraîchi depuis le matin, que j'é 
tais crânement échauffé... Voilà mon plaidoyer. » 

Malgré sa logique, Phalambrun est condamné à trois mois de 

prison, 30 francs d'amende et 150 francs de dommages-intérêts 
envers Gourdet. 

—i Un déplorable événement dont le faubourg Poissonnière a 
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été le théâtre durant Pavant-dernière nuit, cause, encore au mo-
 ! 

ment où nous écrivons ces lignes, une douloureuse sensation dans 

ce quartier. Douze jeunes gens qui dimanche dernier avaient pas-

sé la soirée et une partie de la nuit dans un bal public, se trouvant 

trop attardés pour pouvoir tous rentrer dans leurs différens domi-

ciles, s'étaient retirés chez un d'entre eux dont le logement est si-

tué rue du Nord, 8, près de la rue de Chabrol et de la place La-

fayette. Excités déjà par les plaisirs et les mouvemens de la soi-

rée, et trop nombreux d'ailleurs pour^ pouvoir prendre du repos 

dans un petit logement de garçon, les douze amis résolurent de 

terminer joyeusement la nuit à table, et, ce projet aussitôt mis à 

exécution qu'arrêté, un souper fut improvisé, qui bientôt, au mi-

lieu des rires, des chants et des plaisanteries, dégénéra en bruyan-
te orgie. 

Cependant le sommeil des voisins avait été interrompu, et ceux 

qui avaient d'abord pris patience pensant que cette bacchanale 

nocturne ne durerait que quelques instans, taisaient entendre de 

vives représentations, lorsqu'à deux heures du matin le proprié-

taire, le sieur Legrand, après avoir vainement cherché à s'inter-

poser pour mettre fin à ce scandale, se décida à requérir la 

garda pour le faire cesser, et à cet effet se rendit an poste de la 

place Lafayette. Le sergent de garde, sur la demande qui lui était 

faite par le sieur Legrand qui avait expliqué sa position et justifié 

de sa qualité, lui donna deux hommes avec lesquels il prit le che-

min de sa maison. A son retour, le bruit, au lieu d'avoir diminué, 

était devenu encore plus éclatant et plus intolérable. Les denx 

soldats qui l'accompagnaient ne voulurent pas se hasarder à 

pénétrer dans le logement occupé par les douze jeunes gens, à 

peu près tous en état d'ivresse. Après avoir pris les ordres de leur 

sergent, ils se rendirent à la caserne de la Nouvelle F™ 

demandèrent du renfort. Une escouade de huit hommes ff
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détachée et se rendit à la maison de la rue du !Nord 8
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Sur la réquisition du propriétaire, le sergent chef du n'ostp 

être entré dans l'appartement, somma les jeunes eenT'
 après 

trouvaient de le suivre chez le commissaire de police- o ?
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'
8

'
v 

quisition fut accueillie par tous les jeunes gens par des in if
 ré
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le chef du poste les ayant menacés d'employer la force
 et 

de leur part la résistance la plus opiniâtre. '
 prou
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Dix des jeunes gens furent cependant arrêtés et contraints H 

de la maison avec les huit hommes de ligne, mais à peine af
 S
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fait quelques pas dans la rue, que plusieurs tentèrent de 

que l'un d'eux, plus ivre et plus furieux que les autres
 SP

 !
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pitant sur le nommé Martin, fusilier à la 2» compagnie SeT
1
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taillon du 4
e
 régiment d'infanterie légère, s'enferra sur là h -

nette de ce militaire. Ce malheureux se fit à la partie info
 D

" 

de l'estomac une blessure tellement grave qu'à peine surv "
eUre 

quelques instans, malgré les secours du docteur Craffard d^"
1
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rant rue du Faubourg-Poissonnière, 86, que le chef dè 

ses soldats au désespoir à la vue de ce funeste événement s ét °
l 

empressés de requérir.
 le

°t 

Le commissaire de police du quartier, M. Adam, a immédiat 

ment procédé à une enquête, de laquelle il a résulté que l
a 

duite des militaires avait été pleine de prudence et de mod 

tion, et que cet irréparable malheur ne pouvait être attribué 

l'exaspération et à l'état d'ivresse de celui qui en a été ]
a

 v
U a 

lime.
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— M. Métier, avocat, rue des Grés, 20, prépare aux examens et auxTiiSr?? 
droit. Cours et conférences destinés aux clercs d'avoué et de notaire. * 

PLACEMENT EN VIAGER ET 
97, rue 

Richelieu. ASSURANCES SUR LA VIE. 97, rue 
Richelieu. 

La Compagnie d'Assurances générale! sur la vie, fondée en 1819, est la pre-
mière établie en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. 
Ses capitaux elfectifs s'élèvent à TREIZE MILLIONS de francs, dont plus de 
quatre millions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la compagnie ont pour objet l 'assurance de capitaux payables 
en cas de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux 
employés, de dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de ren-
tes sur l'Etat. 

"(Ordonnance 

a* ROI. 
EHARÎSSACÏEN A AUCH (GERS). 

SIROP, n GOUTTEUX 
^Brevet 

l'Invention] 
DE THÉODORE BOUB££, 

Quatorze années de succès prouvent son incontestable supériorité dans toutes 
les affections arthritiques ; c'est le seul moyen qui agisse d'une manière sûre, 
commode et sans danger. Ce médicament ne doit qu'à ses propriétés la réputation 
dont il jouit dans le monde entier. Voici l'extrait d'une lettre d'un goutteux, âgé 
de 80 ans. Paris, le 11 avril 1840. 

« Depuis plus de quinze ans que je fais usage de votre sirop, je jouis d'une exis-
tence heureuse ; si j'en étais privé, je ne jouirais plus, j'en suis certain, du calme, 

j de la tranquillité, que je ne dois qu'à son usage. 

» Recevez, etc. DUPETITMONTE , boulevard Bonne-Nouvelle, 25. » 
Se trouve à Paris, chez GAUTiifER, rue Dauphine, 33 ; Moussu, place Ven-

dôme ; REGN AULT et C
e
, vis-à-vis le poste de la Banque de France ; DUBLANC, 

rue du Temple, 139, tous pharmaciens, et dans toutes les villes de France et de 
l'étranger, ou s'adresser franco à M. BOUBÉE , pharmacien à Auch. 

IRRITATIONS, INFLAMMATIONS SE FOITRINX. 

SIROP AfflPHLOGISïip DE RR1ANT. 
Breveté du Woi.— I»ari», rue St-Sïes&is, 154. 

Ce SIROF, dont la supériorité est reconnue sur tous les autres pectoraux, est 
recommandé par un grand nombre de médecins de l'Académie et de la Faculté. 
Il guérit en peu de temps les MALADIES INFLAMMATOIRE de POITRINE , d'ES-

TOMAC et des INTESTINS , d'où résultent les RHUMES , souvent si opiniâtres, les 
Catarrhes, les CRACIIEMENS DE SANG , le CROUP , la COQUELUCHE , la DYS-

SENTERIE. — Dépôts dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

NOUVEAUTES. 
A SAINTE-BARBE. 

Ouverture, Lundi 5 octobre, 
Des Magasins de FABRE FRÈRES, rne Saint-Honoré, n° 351, et rue 

Castiglione, n° 9. 

Mue de la Pépinière, 5© bis, 
Fis-à-vis celle de la Fille-l'Evêque. 

VÉRITABLE CHANTIER COUVERT. 
Le seul dans Paris d'une étendue de 1300 mètres et contenant en bois de lon-

gueur un i pprovisionnement complet. Bois scié, Charbons de terre et de bois; le 
tout rendu a domicile dans les voitures du chantier toujours couvertes en cas de 
pluie. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue Neuve-des-Petits-Champs, 11. 

PALETOTS FUR-CLOTH, 
OU DRAP FOURRURE, 70 ET 75 FRANCS. Redingote et paletots 

en drap pilote et autres étoiles d'hiver, de 40 à 50 francs. Les bonnes pratiques 
payant pour celles qni ne paient pas, la vente au comptant permet d'établir les 
redingotes et habits en très beau drap pour 75 et 80 fr., tout ée qni se fait de 
mieux, 90 fr. Un des magasins est réservé pour les ROBES DE CHAMBRE, 
très grand assortiment, de 40 à 60 f. MANTEAUX et PALETOTS CAOUT-
CHOUC IMPERMÉABLES et sans odeur de MACINTOSH et comp. 

A-vis divers. 

ESTAFETTE DU COMMERCE, 
Distributions quotidiennes d'impri-

més à domicile dans tout Paris. 

MM. les actionnaires de l'Estafette du 
commerce (/« Bidault et C

e
) sont in-

ASSUR ANGES SUR LA TIC. 

Placemens en Viager, 
Compagnie de l'IMOX, place de la Bourse, Ht. 

GARANTIE : tu militons Oe francs. 
INTÉRÊT VIAGER : Abandon fait des arrérages dus au décès • 7 fr m 
pour 10 à 50 ans; — 8 fr. 40 c. à 55 ans ; — 9 fr. 51 c. à65 ans- — 'in fr' li 
à 65 ans;— 12 fr. à 70 ans;— 13 fr. 31 c. à 75 ans;— 14 fr. 89 c'a 80 ans 

En vertu d'une ordonnance de M. le 
président du Tribunal civil de la Seine, 
en date du 25 juillet dernier, M. Alfain, 
acquéreur du fonds de lingerie exploité 
autrefois par Mme Oudin et depuis par 
M. Chasle, rue Ste-Croix-d'Antin, 11, a 
été nommé liquidateur dudit M. Chasle. 
En conséquence, les créanciers de ce 
dernier sont invités à remettre leurs ti-
tres à M. Allain dans les délais fixés par 
ia loi. 

On est prié de ne pas confondre la 
maison de M. Renault jeune, marchand 
de laines et tapis, rue du Faubourg-St-
Antoine, 22, avec celle de Renault, né-
gociant, même rue, n. 23. 

vitês à se rendre le lundi 19 courant, à 
midi précis, au bureau central de l'ad-
ministration, rue de la Jussienne, 11, 
pour assister à l'assemblée générale an-
nuelle qui aura pour but l'admission 
des comptes présentés par le directeur 
gérant pour l'exercice 1839-10. 

J« BIDAULT et C«. 

DENTS OSANORES 
Ou dents artificiellts potées d'après 

un rouvean piocédé, sans crochet et 
tans ligatuies, et dents Incorruptibles, 
garanties de ne jamais charger de cou-
leur ni de solidité, par le DOCTEUR W. 

ROGERS , chirurgien-dentiste de Lou 
dres, actuellement 270, RUE SAINT-

HONORÉ tu i ,r , on face le passage Lo-
lorme, où il continue de plomber les 
dests carriée» avec ton célèbre PLATI-

NA-CEMENT , et donne des consultations 
sur tous les défauts de la bouche. 

A CEDER. 

Une très bonne ÉTUDE D'Avoir 
près le Tribunal civil de Beauorcau 
(Maine-et-Loire). 

S'adresser à M. de Fos-Lctheulle, ban-
quier à Saumur. 

Ancienne maison SAINT-MARC , actuel-
lement rue Montmartre, 131. 

MARIAGES 
Le seul établissement tenu par une 

dame qui soit reconnu pour négocier les 
mariages (Affranchir.) 

PUNAISES El LEURS ŒUFS, 
Destruction complète et infaillible 

par la MIXTURE NÉCROCORIS, 

Sans odeur, séchant promptement. 

Le dépôt général est rue St-Konoré, 
178, chez M. J. MOESSARD , papetier.— 
Des dépôts sont établis dans tous les 
quartiers de Paris et la banlieue - Pour 
les grands élablissemens on traite de 
gré à gré. 

Insertion : 1 fr. 25 c. par ligne. 

PUBUCATICSirS BiEeAïiES. 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte passé devant M e Ancelle, notaire 
à Neuilly, près Paris, et M e Bournet-Verron, no-
taire à Paris, le 23 septembre 1840, enregistré à 
Neuiliy, le 26 du même mois, par Devergie, qui 
a reçu 5 fr. 50 cent.; 

M. Jean-Pierre BOISSIE-SUSQUET, docteur 
en médecine, demeurant à Paris, rue Jacob, 25 ; 

M. Léon-Louis-Charles KRAFFT, chimiste, 
demeurant à Paris, rue de Castiglione, 2; 

Et M. Louis-Pierre LEMARCHAND, entrepre-
neur de vidanges, demeurant à Neuilly, banlieue 
de Paris, Vieille-Route, 83; 

Après avoir exposé que MM. Boissé-Sucquet et 
Kratft sont inventeurs de procédés de désinfec-
tion qu'ils appliquent à plusieurs usages, et pour 
lesquels le gouvernement leur a concédé, le 23 
juillet 1840, un brevet d'une durée de quinze 
années ; que l'un des emplois auxquels ces pro-
cédés sont le plus particulièrement destinés, est 
la désinfection instantanée des fosses d'aisances, 
au moment de l'extraction des matières qu'elles 
renferment, et l'utilisation des produits désinfec-
tés, desquels on retire des sels ammoniacaux 
recherchés dans le commerce ; 
, Ont formé entre eux une société : 1° pour l'ex-
ploitation de la vidange dans la partie de la ban-
lieue de Paris, du ressort de la préfecture de po-
lice ; 2» pour l'application à la vidange seule-
ment des procédés désinfectans, pour lesquels 
MM. Boissié-Sucquet et Kralt'tont obtenu du gou-
vernement, le 23 juillet 1840, un brevet d'inven-
tion d'une durée de quinze années ; 3° et pour 
la fabrication et la vente des engrais et des pro-
duits que peuvent contenir les matières désinfec 
tées. 

Cette société a été formée pour quinze années 
commencées le 23 septembre 1840 et qui finiront 
le 23 septembre 1855 ; son siège a été établi à 
Neuilly, Vieille-Route, 83, au domicile de M. Le-
marchand fils. 

La raison sociale est LEMARCHAND fils et C«. 
Chacun des associés a la signature sociale, dont 
il ne peut se servir isolément que pour les détails 
des attributions qui lui seront confiés. Dans tous 
les cas les actes qui engagent la société doivent 
être signés par les trois associés. 

L'administration a été conférée aux trois asso-
ciés. Toutes les résolutions à prendre seront 
adoptées à la majorité des voix. MM. Boissié-
Sucquet et Kratft sont chargés spécialement de la 
direction de l'usine et de la vente des produits 
chimique*. M. Lemarchand fils dirigera particu-
lièrement les travaux de vidange et sera chargé 
de la vente des poudrettes. Tous les prix, cours 
et conditions des travaux de la société et des ven-
tes seront arrêtés en commun. Tous les marchés 
et achats à faire pour les besoins de la société se-
ront également convenus en commun. 

MM. Boissié-Sucquet et Kratft ont appporté 

dans la société : 1° la jouissance exclusive de 
leur brevet d'invention, en ce qui concerne uni-
quement fa vidange et l'emploi de ses produits 
dans la partie de la baulieue de Paris comprise 
dansie ressort de la préfecture de police; 2° la 
jouissance d'une usine à construire immédiate-
ment sur le terrain situé à Colombes (Seine), con-
tigu à la voirie de M. Lemarchand fils, et ils se 
sont obligés de verser les fonds nécessaires pour, 
en y comprenant fa dépense de construction de 
l'usine, compléter une somme totale de 50,000 
francs. 

M. Lemarchand fils a apporté à la société pen 
dant sa durée : 1° la jouissance gratuite de la 
voirie qu'il exploite à Colombes ; 2° la jouissance 
de la maison qu'il possède à Neuilly, Vieille-Rou 
te, 83, sans autre exception que celle du bâti 
ment en retour à gauche en entrant ; 3° et la 
jouissance de ses équipages et de son matériel de 
vidanges, détaillés en l'acte extrait. 

Pour extrait , 

ANCELLE. 

ETUDE DE M
E

 CIDOT, SUCCESSEUR DESIGNÉ 

de Me Bodiment, avoué, rue des Moulins, 7. 

D'un acte sous seings privés, fait double à Pa 
ris, le 25 septembre 1840, enregistré à Paris le 
1" octobre suivant, par Texier, qui a reçu les 
droits, 

Entre M. Jean CAZES, teneur de livres, domi 
cilié à Paris, rue Saint-Denis, 37 1 ; 

Et M. Pierre Auguste BLAMPIGNON, commis 
marchand, demeurant à Paris, rue des Déchar-
geurs, 9; 

Appert avoir été extrait ce qui suit : 

Il est formé une société en nom collectif entre 
MM. Cazes et Blampignon, sous la raison sociale 
BLAMPIGNON, CAZES et Comp. Cette société a 
pour objet les consignations en bonneterie de co-
ton, de laine et de soie, les consignations de lai-
nes filées, et la commission de toute espèce de 
marchandises. 

La durée de la société est de quinze années, à 
partir du 1« octobre 1840, avec faculté pour cha-
que associé de se retirer au bout de dix ans, en 
prévenant son coassocié un an à l'avance. 

Chaque associé a l'administration des affaires 
de la société, et la signature sociale; mais il ne 
peut en faire usage que pour 1rs affaires de la so-
ciété. Aucun emprunt ne peut être fait qu'avec le 
concours des deux associés. 

Le siège de la société est à Paris, rue du Grand-
Hurleur, 25. 

Pour extrait : 

Ad. ClBOT. 

Erratum. — Dans notre numéro d'hier, au 
lieu de : entre MM. Dominique-Louis DUCllE-
MIN et François-Pierre DUCASSE, tous deux 
commanditaires dénommés en l'acte, lisez : 

Entre MM. Dominique-Louis DUCHEMl.N et 
François-Pierre DUCOSSE, négocians, demeu-
rant à Paris, rueThevenot, 15 bis; 

Et les deux commanditaires dénommés en 
l'acte; 

Appert : 

Signé Eugène LEFEBVRE. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris du 5 octobre courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur JOZON, serrurier, rue Ménilmon-
tant, 19, nomme M. Leroy juge-commissaire, et 
M. Morel, rue Ste-Appoline, 29, syndic provi-
ire (N° 1883 du gr.); 

Du sieur FOULBOEUF, nourrisseur, rue des 
Fossés- du-Temple, 70, nomme M. Meder juge-
commissaire, et M. Maillet, rue du Sentier, 16, 
syndic provisoire (N° 1884 du gr.); 

Dn sieur DURAND, md de vins, rue Grange-
aux-Belles, 22, nomme M. Beau juge-commis-
missaire, et M. Peflerin, rue Lepelletier, 16, syn-
dic provisoire (N° 1885 du gr.); 

Du sieur VISEUX, md de vins-traiteur à Pas-
sy, avenue de Boulaiuvilliers, nomme M. Henry 
juge-commissaire, et M. Saivres, rue Michel-

le-Comle, 23, syndic provisoire (N° 1886 du 
gr.). 

Du sieur DERUELLE, restaurateur à Vin-
cennes, rue de Paris, 21, nomme M. Meder 
juge-commissaire, et M. Thierry, rue Monsigny, 
9, syndic provisoire (N° 1887 du gr.j. 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanéiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PRESSEVAUX , limonadier , rue 
du Sentier, 26, le 10 octobreà 3 heures (N° 1880 
du gr.) ; 

Du sieur BOISSARD, md do vins, rue Au-
maire, 23, le 13 octobre à 11 heures (N» 1865 
du gr.)

; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la DUc RENAUX, mde de nouveautés, pas-
sage Choiseul, il, le 10 octobre à 11 heures (N° 

U179 du gr.); 

f Du sieur L'ENFANT, md de bois à Montreuil, 
rue de Paris, 16, le 10 octobre à 1 heure (N° 
1764 du gr.); 

Du sieur GORUS, limonadier, rue du Doyen-
né, 7, le 13 octobre à 1 heure (N° 1544 du gr.); 

Du sieur CONARD, négociant, rue Vivienne, 
2 bis, le 13 octobre à 3 heures (N° 1764 du gr.); 

Du sieur CARTERON, md de nouveautés, rue 
de la Cité, 28, le 13 octobre à 3 heures (N° 1790 
du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . H est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur METAIS, doreui sur bois, rue de 
Montmorency, 37, le 13 octobre à 11 heures (N° 
1644 du gr.)

; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, êtie immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

- NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créancier» yérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

MM. les créanciers des sieurs NAZARD et 
DESCOT, fabricans de bijoux en or, rue de 
la Grande-Truanderie, 50, sont invités à se 
rendre le 12 octobre à 2 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre le rapport 
des syndics sur l 'état de la faillite, et être pro-
cédé à un concordat ou à un contrat d'union, 
s'il y a lieu, conformément au Code de com-
merce (N° 9015 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers reconnus. 

MM. les créanciersdu sieur BONNIÈRE, jour-
nalier, rue des Marais-du-Temple, 49, sont in-
vités à se rendre le 12 octobre à 2 heu-
res précises, *u palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
entendre le rapport des syndics sur l 'état de 
la faillite, et être procédé à un concordat ou 
à un contrat d'union, s'il y a lieu, conformé-
ment au Code de commerce (N° 9565 du gr.). 

11 ne sera admis que les créanciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l 'union de la 
faillite du sieur ROUSSEADX, fab. d'articles de 
voyage, rue Saiut-Denis, 237, sont invités à se 
rendre le 10 octobre à 3 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, en exécution de l'article 536 de la 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte qui sera 
rendu par les syndics de leur gestion et donner 

leur avis tant sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement desdits syndics 
N° 1227 dugr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BOUCHER , marchand de 
vins traiteur, rue de Montmorency, 6, sont 
invités à se rendre le 12 octobre à 2 heu-
res précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi du 28 
mai 1838 , entendre le compte déûnitit qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le clora 
et l'arrêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions, et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N« 38 J du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 4 octobre.— Reddition de comptes 
MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite des sieurs SCHIRMAN et DUBOZ, tail-
leurs, galerie Doiorine; lisez : galerie Delorme, 
9 et 10. 

Point d'assemblées le mercredi 7 octobre. 

DÉCÈS HT INHUMATIONS. 

Du 4 octobre. 
M. Magnier, place Vendôme, 12.— Mlle Feytit, 

rue Bergère, 3. — M. Dévoie, rue Richelieu, 4. 
— Mme veuve Brilliez, rue Lepelletier, 12.— 
Mlle Machette, rue Montmartre, 39. — M. ïen-
neguy, rue de la Fidélité, 8. — M. Coupât, rue 
Meslay, 8. — M. Ferrand, rue Aumaire, 3. — 
Morel, rue Jean-de-l'Epine, 6. — M. Logou e, 
rue du Four, 64. — M. Kaulet, rue de Grenelle, 
32. — M. Sallis, rue des Canettes, 8. — M. w 
Couparde, rue Mouffetard, 264. 

BOURSE DU 6 OCTOBRE. 

& 0(0 comptant... 
— Fin courant.,. 
3 OjO comptant... 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 

1" c. pl. ht. 

102 30 102 30 
102 25 102 30 
68 — 68 — 
68 20 68 20 
96 25 96 25 
96 25 96 25 

pl. bas 

ICO 50 
100 30 
66 -
65 20 
94 — 
94 — 

d" c. 

100 50 

66 -
65 25 
94 -
91 25 

Aet.delaBauq. 2650 
Obi. de la Ville. 1165 -
Caisse Laffltte. 980 

Dito 5020 — 
4 Canaux 1160 
Caisse hypoth. 

St-Germain 
Vers, droite. 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans. 

515 — 
340 — 
232 50 

425 — 

Empr. romain, 
det. act. 

Esp, 

94 -
52 3[4 

— dlff. -
( — pas» 

, * 0i0. 
Bolglq. i 0(0. 

1 Banq. 
Emp. plémont. 1060 — 

J OiO Portugal — 
Haïti — 
Lots (Autriche) 3i0 -

5 II» 
n ' s 

90 If-
^95 — 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F C 
Reçu un franc dix centimes. 

octobre 1340. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCZ RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. 

Pour légalisation de la signature A. CuïOT , 

le maire du 2e arrondissement 


